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1. Introduction

La Commission de gestion des taxes fixes (ci-après nommée « commission » ou « CGTF ») est un organe prévu par le statut de l'université (ci-après nommé « statut ») dans son article 86. Le statut prévoit en outre que son fonctionnement général est régi par un règlement (ci-après « règlement ») adopté par l’assemblée de l’université (art. 85 al. 4 statut). La commission a pour tâche de gérer un fonds constitué par une part de CHF 7.- perçue sur les CHF 65.- de taxes fixes semestrielles payées par les étudiantEs et assistantEs immatriculéEs à l'Université de Genève. Ce fonds est dévolu à l'aide aux associations d'étudiantEs et d'assistantEs dans la gestion de leurs activités courantes, ainsi qu’au financement de diverses activités associatives ayant un rapport avec la vie universitaire.

La commission doit par ailleurs soumettre un rapport d'activités annuel à l’Assemblée de l’Université pour approbation. Le présent document prend en compte les mouvements financiers du fonds DIP COFI concernant la période allant du 1er octobre 2011 au 30 septembre 2012.
Deux types de subventions peuvent être octroyées par la CGTF : les subventions ordinaires, qui sont allouées aux associations reconnues par le rectorat de l’Université de Genève et les subventions extraordinaires, qui sont destinées au financement de projets spécifiques. Le fonds sert également à couvrir les frais de fonctionnement de la commission et la rémunération de sa/son secrétaire permanentE et de sa/son présidentE (art. 28 règlement). Diverses prestations destinées à l’ensemble des associations (parc informatique, photocopieuse) sont également réglées par ce fonds. Les coûts de l’entretien des locaux des associations, situés au passage Baud-Bovy 8-10, sont aussi pris en charge grâce à ce fond.
Chaque année, le secrétariat de la commission applique le plus strictement possible les critères de versement des subventions, ordinaires comme extraordinaires. Ainsi, toute association ne remplissant pas les critères suivants se voit refuser toute subvention :
· La comptabilité ordinaire de l’année académique précédente doit avoir été approuvée par le secrétariat de la CGTF et par le service de la comptabilité de l’Université.

· La comptabilité de chaque subvention extraordinaire accordée par la commission pour un projet précédent doit, elle aussi, avoir été approuvée par ces deux instances de contrôle. De plus, un compte rendu écrit expliquant l’utilisation faite de la subvention accordée doit être approuvé par le secrétariat de la CGTF. 
La commission est composée de quatre membres : unE assistantE et trois étudiantEs, touTEs éluEs par l’Assemblée de l’Université (art. 1 règlement) pour une période de deux ans renouvelable, ainsi que d’un/d’une représentantE du rectorat, qui a voix consultative. La composition de la CGTF reste cette année inchangée : Mme Alexandra Afsary siège en tant que membre étudiante, M. Jonas Hauert en tant que membre assistant, M. Lucas Zibung en tant que président et membre étudiant. Le Secrétariat est, quant à lui, toujours assumé par M. Ignace Cuttat. Enfin, Mme Amel Naoui, directrice de la Division de la Formation des Etudiant-e-s (DIFE), représente le rectorat.
Lors de l’exercice 2011-2012, le règlement a fait l’objet d’un nettoyage de la part de la commission. Celui était nécessaire afin d’abolir certaines règles restreignant plusieurs types de subventions, notamment celles portant sur la publication de journaux et l’organisation de voyages d’études. Cette abolition était justifiée par un changement de contexte : lors de l’adoption de ces règles, les réserves de la CGTF s’amenuisaient dangereusement et la commission avait alors décidé de réduire certaines grosses subventions. L’ampleur de ces mesures avait dépassé les projections de la CGTF, mettant en péril certains projets clés de plusieurs associations. Par ailleurs, la baisse des réserves de la commission était révolue. Il était donc temps d’adapter le règlement. Cette adaptation a aussi permis de réunir deux règlements distincts qui régissaient alors le fonctionnement de la commission. Cette séparation entre les deux règlements ne semblait pas évidente, ceux-ci ont donc été réunis autour d’un seul et même règlement. L’assemblée de l’université l’a adopté sans modification lors de sa séance du 14 décembre 2011.

2. Evolution des subventions ordinaires et extraordinaires

Evolution du nombre et des montants des subventions ordinaires et extraordinaires entre 2000 et 2012
2.1. Subventions ordinaires

Chaque inscription d’unE étudiantE à une association reconnue par le rectorat permet à cette dernière de toucher CHF 5.- de subvention ordinaire par membre, en plus d’un montant de base calculé en fonction du nombre total de membres. Ces subventions sont destinées aux frais de gestion des associations de l’Université de Genève.

L’analyse des subventions ordinaires d’une année à l’autre offre un bon indicateur de la santé des Associations d’étudiantEs de l’Université de Genève. Le nombre de ces subventions est cette année en sensible baisse (- 26 %), retrouvant ainsi son niveau de 2007-2008. Le pic du nombre de subventions ordinaires observé dès 2008-2009 n’aura donc duré que trois ans. Le total de leur montant, lui, poursuit une tendance à la hausse, tendance qui s’observe sans interruption depuis l’année comptable 2006-2007.
La baisse du nombre de subventions ordinaires est engendrée par la baisse d’activité, voire la disparition de nombreuses petites associations. Sont notamment concernées par ce phénomène l’Association des étudiantEs en archéologie classique (AEAC), celle des étudiantEs en français moderne (AEFRAM) ou encore celle  des étudiantEs en sciences de la terre (AEST). Toutefois, les grosses associations sont demeurées très actives et, bénéficiant d’une expérience et de moyens particulièrement grands, ont légèrement augmenté le nombre de leurs membres. Ces associations étant déjà responsables en 2010-2011 de la majorité du montant total des subventions ordinaires, il est donc logique que celui-ci ait augmenté quelque peu, bien que le nombre total de ces subventions ait diminué.
Les années suivantes verront certainement ce dynamisme des grosses associations persister. Par ailleurs, les plus petites d’entre-elles vont probablement se restructurer et s’organiser afin d’acquérir le maximum de signatures de la part des étudiantEs. Il faut donc s’attendre en 2012-2013 a une légère augmentation du nombre comme du montant des subventions ordinaires.
Il est enfin à noter qu’un certain nombre de problèmes peuvent être causés par les changements des personnes chargées de la comptabilité au sein des associations. CertainEs étudiantEs déléguéEs par les comités d’association à cette fonction quittent leur poste sans pour autant prendre le temps de s’acquitter de la tâche qui leur a été dévolue. Tickets perdus, comptes postaux ou bancaires inaccessibles pour cause de signatures non valables, journal comptable inexistant sont autant de problèmes auxquels les nouveaux comptables d’une association peuvent être confrontés. Dans ce cas, la commission propose aux associations, dans les cas les plus extrêmes et sur leur demande expresse, une amnistie comptable. L’association y recourant est donc libérée de l’obligation de présenter une comptabilité, mais ne pourra percevoir de subvention ordinaire pour la période comptable amnistiée. Cette année encore, aucune association n’a eu besoin d’invoquer ces procédures extraordinaires. Cette constatation témoigne d’une bonne gestion générale des Associations et plus particulièrement de la fiabilité des membres élus au sein de leurs comités.

2.2. Subventions extraordinaires

À côté des subventions ordinaires, on peut observer une très légère augmentation du nombre des subventions extraordinaires (+ 1 %). Ce chiffre reste stable depuis 2009-2010. En 2008-2009, la commission avait du faire face à une explosion des projets subventionnés. Elle avait alors du se montrer plus sélective et introduire plusieurs mesures restrictives, avec pour effet direct une forte baisse du nombre de subventions extraordinaires accordées. Depuis cette baisse, le nombre des  subventions de ce type est ainsi resté stable. Cette tendance ne se retrouve par contre pas chez les montants octroyés pour les subventions extraordinaires. Leur somme a ainsi fortement diminué par rapport à l’année précédente (- 43 %). Le montant total baissait déjà année après année depuis le pic de 2004-2005, mais cette exercice comptable voit apparaître une baisse plus significative.
La stabilité du nombre de subventions extraordinaires depuis les restrictions prises en 2009-2010 montre que, bien que celles-ci ne soient plus en vigueur aujourd’hui, leur effet se fait encore sentir. Il faut en effet plusieurs années pour que des projets émergent à nouveau, trouvent suffisamment de forces vives et soient organisés avant d’être présentés devant la commission. Quant à la chute des montants des subventions extraordinaires, une première explication rejoint celle qui concerne le nombre de ces subventions accordées : les associations prennent souvent plusieurs années avant d’inverser une tendance, années nécessaires à leur réorganisation interne. Une seconde explication concerne une importante subvention extraordinaire, accordée habituellement chaque année par la CGTF depuis plus de 20 ans. Cette subvention, se montant à presque CHF 25'000 et destinée à la Ciguë, n’a pu être comptabilisée dans l’exercice 2011-2012. Elle le sera toutefois dans l’exercice 2012-2013. Le cumul de ces deux raisons rend probablement compte de la forte baisse des montants des subventions extraordinaires. 

L’exercice comptable prochain verra très probablement le nombre comme le montant des subventions extraordinaires bondir, s’approchant sans doute des niveaux de 2008-2009. Le début de l’exercice 2012-2013 semble en effet confirmer cette thèse, les deux aspects de ces subventions ayant proprement explosés. Ce phénomène montre vraisemblablement que les associations se sont enrichies de nouveaux membres actifs, comme le laissait croire la forte augmentation des subventions ordinaires de ces dernières années, et qu’ils commencent à relancer d’anciens projets ou a en créer des nouveaux. En outre, la subvention destinée à la Ciguë se verra probablement réitérée, s’ajoutant à celle de 2011-2012 qui sera comptabilisée en 2012-2013. Le montant des subventions extraordinaires devrait donc être particulièrement important.
2.3. Projets financés par des subventions extraordinaires

2.3.1. Conférences


Cette année, plusieurs conférences et débats ont encore une fois étés financés par la CGTF. L’Association des EtudiantEs en Sciences Politiques et Relations Internationales (AESPRI), qui fait partie des plus grandes associations de l’Université de Genève, a reconduit pour une cinquième édition son Forum du militantisme. Des conférences, débats, projections et ateliers autour du thème du nationalisme et du multiculturalisme se sont succédés quatre jours durant à Uni Mail. L’association des EtudiantEs en Philosophie (PhilEAs) a, quant à elle, montré une fois encore un suivi et un engagement exceptionnel en organisant pour la sixième année consécutive son cycle de conférences philosophiques, distillées au rythme de deux conférences par mois et rassemblant des figures emblématiques de la recherche. L’Association des EtudiantEs en Sciences du Mouvement et du Sport (AESMS) ont réitéré pour la deuxième année leur journée sportive, accessible gratuitement à toutes et tous à Uni Mail et dans le parc jouxtant le bâtiment. Enfin, l’Association des EtudiantEs Kurdes (ADEK), ainsi que les Jeunes Chercheurs Médiévaux (JCM) ont eux aussi mis sur pied des conférences.
2.3.2. Théâtre


L’exercice 2011-2012 témoigne d’un maintien des activités théâtrales subventionnées par la CGTF. L’Atelier théâtre de département de français, soutenu par l’Association des EtudiantEs en Français Moderne (AEFRAM), a une fois de plus réuni des étudiantEs issuEs de plusieurs facultés. Grâce à la collaboration d’une scénographe-costumière et d’un éclairagiste professionnels, ils ont pu mettre en scène La Dispute de Marivaux, représentée quatre soirs consécutifs à la Cité Bleue.
2.3.3. Journaux et parutions

Suite à la baisse du nombre de publications associatives universitaires constatée il y a deux ans, cette année confirme le renouveau de ces journaux observé l’année passée. Certains d’entre-eux sont des « habitués », comme International.ink (AESPRI) ou iPhilo (Phileas), qui rencontrent toujours autant de succès. En addition à ces deux journaux, un nouveau venu est apparu, composé d’une équipe rédactionnelle très active: REEL, édité par des étudiantEs issus de la faculté des Lettres et « parrainé » par l’Association des EtudiantEs En Anglais (ADEA), a ainsi vu trois numéros paraître. En parallèle de la version papier du journal, les rédacteur/trice/s tiennent un site Internet sur lequel sont publiés plusieurs articles exclusifs à ce medium.
Il semble par ailleurs important de remarquer l’impressionnant dynamisme dont font preuve les différents comités de rédaction. Outre l’intérêt sans cesse grandissant de la communauté universitaire pour ces publications, les équipes en charge des journaux se renouvellent régulièrement et généralement sans heurt. Par ailleurs, certaines d’entre elles recherchent activement des sources annexes de financement, issues de différents départements (habituellement sans grand succès) ou d’autres institutions. Cette tendance est à mettre sur le compte d’un mouvement généralisé de la part des étudiantEs de l’Université de Genève de vouloir faire vivre leurs projets au sein d’une association. 

2.3.4. Voyages d’études


Durant les exercices précédents, la commission avait déjà octroyé de nombreuses subventions extraordinaires destinées à des voyages d’études. Cette tendance reste inchangée : de plus en plus d’associations organisent des excursions permettant à des étudiantEs et des assistantEs d’élargir le champ de leurs études en visitant différents lieux ou institutions. Pas moins de huit voyages ont ainsi pu avoir lieu. La commission s’attend à voir le nombre de demandes concernant de tels projets exploser en 2012-2013, notamment au vu du début de l’exercice. 

Les règles en la matière prévoient une somme maximale de CHF 200.- par étudiantE ou assistantE inscritE (art. 22 règlement). En outre, la commission refuse systématiquement de subventionner des voyages inscrits en tant que conditions à l’obtention de crédits affiliés à un enseignement. Elle estime en effet qu’il est du ressort des unités de recherche concernées de subventionner de telles activités, qui s’inscrivent dans un plan d’étude préétabli. 

Lors de l’exercice 2011-2012, l’Association des EtudiantEs en Grec et Latin (AGLAE) a ainsi organisé deux voyages, l’un à Aoste et l’autre à Vienne (France), permettant à huit participants de visiter des vestiges archéologiques, ainsi que plusieurs musées. L’AESPRI a, quant à elle, mis sur pied un séjour à Istanbul doté d’un programme très dense. L’Association des EtudiantEs en Socioéconomie et Démographie (AS&D) a échafaudé un voyage à Prague, l’Association des EtudiantEs en Histoire Générale (AEHG) à Edimbourg, l’Association des EtudiantEs en Archéologie Classique en Andalousie. Quant à l’Association des EtudiantEs en Espagnol, ils ont mis en place un séjour dans les Asturies, permettant aux étudiantEs participantEs de se familiariser avec la littérature espagnole du XVIIIe siècle, ainsi qu’à la langue asturienne. Enfin, l’Atelier interdisciplinaire de recherche, parrainé par l’association Carnets de Bord, a organisé pour la huitième fois d’affilée un voyage, cette année à Belgrade, et pensé autour de L’Air de la guerre de Jean Hatzfeld.
2.3.5. Ciguë

La CGTF aide traditionnellement la Coopérative de logement pour personnes en formation (Ciguë), sous la forme d’une somme correspondant à une partie de ses salaires. La commission participe ainsi depuis de très nombreuses années à l’aide au logement étudiant. Cependant, et comme évoqué plus haut, la subvention n’a pu être versée en 2011-2012 bien qu’elle ait été acceptée par la commission lors de l’exercice en question. L’ordre de paiement a finalement été exécuté, mais sera comptabilisé pour l’exercice 2012-2013, s’ajoutant probablement à une autre demande de la même nature de la part de la Ciguë. Le montant de la subvention en question se monte à CHF 23'640.
2.3.6. Conférence Universitaires des Associations d’ÉtudiantEs (CUAE)

La CGTF a subventionné cette année encore l’impression d’une plaquette d’information destinée à faire connaître les activités de la CUAE et à faciliter l’inscription des étudiantEs aux associations de l’Université de Genève. Cette plaquette permet notamment à ces dernières d’obtenir des subventions ordinaires de la part de la commission. Cette subvention extraordinaire s’élève à CHF 1'323.50.

L’Agenda-Guide de l’étudiante ayant rencontré des problèmes de financement il y a quatre ans avec la commission sociale du rectorat (COSOC), la CGTF l’a subventionné à hauteur de CHF 18’404.-. La commission place en effet une importance toute particulière dans la pérennité de ce projet qui, selon elle, se doit de perdurer. Offrant des informations complètes sur les différents services de l’Université, celui-ci permet un apprentissage à toutE étudiantE des rouages de l’Université. Son intérêt pour le monde associatif genevois universitaire offre un tremplin permettant à terme l’investissement des étudiantEs dans ces structures. En ce sens, la CGTF, dont le but est également de garantir le dynamisme du monde associatif de l’Université, estime indispensable d’offrir son soutien financier et institutionnel à ce projet. 

En outre, la commission participe également à une partie des salaires de la CUAE. Sur la base du Règlement interne relatif aux taxes universitaires et aux émoluments, adopté par le rectorat, ceux-ci sont en majorité versés grâce à une part de CHF 3 prélevée sur les taxes fixes. Toutefois, l’augmentation des charges salariales de la CUAE ces dernières années a eu pour conséquence que cette part ne suffit actuellement plus à verser l’intégralité des salaires en question. La CGTF, estimant que le travail de la Conférence Universitaire des Associations d’EtudiantEs est indispensable au bon fonctionnement des associations universitaires, compense depuis plusieurs années ce manque financier, permettant ainsi le versement complet des salaires. La commission estime en effet que les permanences de la CUAE, permettant de conseiller les associations ou d’aider des étudiantEs ou assistantEs à en créer de nouvelles, sont particulièrement importantes pour la santé et la préservation du dynamisme de l’associatif académique à Genève. A ces deux éléments s’ajoute les deux projets évoqués ci-dessus, que sont la publication des plaquettes d’information et celui de l’Agenda Guide de l’étudiante. Fort heureusement, le rectorat a récemment décidé d’augmenter la part des taxes fixes allouée au versement des salaires de la CUAE, permettant à la Conférence de se voir verser ses salaires sans devoir en faire la demande systématique à la CGTF.
2.3.7. Remboursements

Toute association n’utilisant pas l’intégralité de la subvention accordée par la CGTF doit, selon le règlement de la commission, retourner ce solde dans un délai fixé par la convention liant les deux parties. Cette année, les différentes associations ont remboursé CHF 10'818. Ce montant représente une baisse de 28 % par rapport à l’exercice précédent, témoignant d’estimations de plus en plus adéquates des financements de leurs projets de la part des associations. 

3. Secrétariat permanent de la CGTF


La CGTF considère comme primordial de conserver le poste de secrétaire à l’usage d’unE étudiantE. Son faible taux horaire (40%) et son rapport direct avec les structures et les acteurs de la vie universitaire font de ce travail un emploi recherché et apprécié par les étudiantEs. 


Les dépenses liées aux salaires du secrétariat et de la présidence s’élèvent pour l’exercice 2010-2011 à CHF 37'451.30.-. Ce montant reste donc stable par rapport à l’exercice précédent.
4. Locaux des Associations

La Commission partage ses locaux avec la CUAE et l’Association des EtudiantEs pour un Espace Autogéré (AEEA). Ceux-ci, situés au passage Baud-Bovy 8-10, couvrent parfaitement les besoins de la Commission. Son emplacement, proche des différents bâtiments universitaires, est par ailleurs idéal. Toutes ces structures devraient normalement déménager cet été dans les anciens locaux de Pacific, sis au boulevard Carl-Vogt. Ces nouveaux locaux semblent a priori convenir aux trois acteurs concernés.
Les décisions concernant la gestion des locaux des associations se prennent sur un mode collégial, en partenariat avec les autres associations résidentes. Ce mode de fonctionnement de la gestion contente tout le monde et permet une véritable coopération et une excellente communication entre nos trois organes.

Les dépenses engendrées par la gestion des locaux des associations se sont élevées pour l’exercice comptable 2011-2012 à CHF 7'364.26, soit une diminution de 54 % par rapport à l’exercice précédent. Cette diminution s’explique en grande partie par des dépenses extraordinaires comptabilisées en 2010-2011, engendrées par le déménagement de nos locaux de la rue Alcide-Jentzer au passage Baud-Bovy. En outre, les coûts liés à la photocopieuse sont en légère augmentation (+5 %) par rapport à l’exercice précédent.

Soulignons finalement que les associations d’étudiantEs ne disposant pas de bureau à l’Université sont de grandes utilisatrices des locaux, qui se révèlent alors indispensables à leur bon fonctionnement. 

5. Prestations offertes aux Associations

La commission constate cette année encore que de plus en plus d’associations prennent contact avec son secrétariat avant de présenter leurs dossiers de projets. La qualité générale des projets soumis aux membres de la commission s’en trouve ainsi améliorée.

Le secrétariat offre un suivi des dossiers aux associations qui déposent une demande de subvention. Ce suivi consiste en des conseils généraux pour l’élaboration des demandes, ainsi qu’en des conseils comptables pour la reddition des comptes des associations. Ce travail est primordial et doit être reconduit chaque année auprès des associations, dont les comités changent annuellement. Souvent, les documents remis au secrétariat sont incorrects ou incomplets, et doivent être corrigés et complétés par les trésorierEs des associations. Ceux-ci bénéficient alors de conseils concernant la tenue d’une comptabilité associative. 

6. Evolution des comptes

	Exercice
	Réserves
	Résultat
	Dépensé
	Salaires
	Subventions
	Autres

	2000-2001
	358'585.30 
	63'197.70 
	226'302.85 
	97'213.00
	121'516.85
	7'573.00

	2001-2002
	308'807.00
	-49'777.20
	322'967.20
	129'705.85
	159'345.00 
	33'916.35

	2002-2003
	220'942.95
	-88'204.05
	398'934.05
	127'046.95
	197'672.70
	74'214.40

	2003-2004
	190'323.00
	-36'610.35
	323’701.40
	128'212.25
	165'114.95
	30'374.20

	2004-2005
	119'506.95
	-70'829.27
	296'783.97
	56'565.80
	225'050.65
	15’167.52

	2005-2006
	104'474.57
	-14'668.26
	218'652.85
	38'029.30
	163'280.35
	17’343.30

	2006-2007
	87'262.50
	-17'212.07
	217'084.28
	36'092.20
	168'905.10
	12'086.98

	2007-2008
	85’288.84
	-1’973.66
	190'378. 66
	33'826.60
	142'773.91
	13'778.15

	2008-2009
	87'958.71
	2’669.87
	192'854.13
	38'432.40
	144'389.87
	10'031.86

	2009-2010
	96'918.12
	8’959.41
	184’072.59
	39'373.55
	133'820.02
	10'879.02

	2010-2011
	132'762.31
	35'844.19
	191'095.81
	37'451.30
	137'573.93
	16'070.58

	2011-2012
	221'784.45
	89'022.14
	141'046.86
	38'377.60
	95'305.00
	7'364.26


Suivi des réserves et dépenses sur les exercices de 2000 à 2012

Le tableau ci-dessus présente l’état financier général de la commission à l’issue de son exercice, en reprenant dans les grandes lignes les éléments déjà abordés précédemment dans ce rapport. 


Lors de l’exercice comptable 2009-2010, la commission avait dû prendre certaines mesures pour faire face au risque que ses comptes  soient déficitaires. Ces mesures avaient eu des effets plus forts qu’escomptés, effets qui se ressentent malheureusement encore aujourd’hui. Même si ces mesures ont été abandonnées, il faut un certain temps pour que les associations universitaires s’adaptent à un changement des modalités des subventions leur étant octroyées. En effet, certains projets ayant purement et simplement périclités, il leur faut dans certains cas remettre sur pied toute une équipe et réacquérir une expérience. Outre du temps, ceci nécessite d’avoir à disposition un groupe d’étudiantEs prêtEs à s’engager, ce qui peut demander un certain travail de la part de l’association. Le hasard vient bien entendu aussi jouer un rôle dans ce dernier point, certaines volées voyant émerger des contingents de personnes intéressées par les activités associatives, d’autres non. En parallèle de ce facteur, une des grandes subventions financées par la CGTF, celle destinée à la Ciguë, n’a comme nous l’avons vu pas été allouée lors de cet exercice. Enfin, les entrées ont connu une légère croissance lors de l’exercice 2011-2012.
Ces trois éléments expliquent l’augmentation significative des réserves de la Commission cette année. Toutefois, le début de l’exercice 2012-2013 laisse présager une augmentation très significative des projets de qualité présentés à la CGTF, augmentation qui présage d’un fort accroissement à venir des dépenses de la commission. S’ajoute à cela une probable subvention destinée à la Ciguë, compensant l’excédant de l’exercice actuel.
7. Conclusion


Le présent rapport montre, une année de plus, l’importance des prestations offertes par la CGTF envers la vie associative de l’Université de Genève. Les moyens de la commission lui permettent heureusement de jouer pleinement son rôle de soutien financier comme informatif envers les associations et de répondre adéquatement à la variété et au dynamisme de la vie associative de l’alma mater.

Ce constat très positif est toutefois teinté d’une note plus amère : une tendance, déjà observée lors de nos précédents rapports d’activités, inquiète la commission. Il s’agit du désengagement financier des facultés, des départements et du rectorat dans le subventionnement de projets étudiants qui, selon nous, les concernent directement. Ainsi, plusieurs activités, notamment certains voyages d’études, rencontres ou conférences, se sont vues refuser une subvention par ces différents organes. Ces projets avaient pourtant des retombées très positives pour les facultés ou départements en question, ainsi que pour l’université dans son ensemble, en participant à sa visibilité et son dynamisme. Ce constat se manifeste à une échelle grandissante au sein des associations et a un impact direct sur le fonctionnement de la CGTF. Il relève d’une problématique qui est, au sens de la commission, beaucoup plus large, et qui touche l’Université de Genève depuis plusieurs années déjà: la déresponsabilisation des unités d’enseignement et leur désengagement financier des activités étudiantes annexes à l’enseignement. Cette tendance représente pour la CGTF un défi important auquel l’Université de Genève dans son ensemble devrait faire face. Une action commune entre nos services et le rectorat est indispensable pour endiguer ce mouvement et permettre de préserver la motivation impressionnante des étudiantEs de l’Université de Genève à faire vivre cette institution.

�
Subventions ordinaires�
Subventions extraordinaires�
�
�
Nombre�
Différence�
CHF�
Différence�
Nombre�
Différence�
CHF�
Différence�
�
2000-2001�
15�
-�
31'414.00�
-�
14�
-�
90’102.00�
-�
�
2001-2002�
21�
+ 40 %�
33'542.00�
+ 7 %�
31�
+ 121 %�
125’127.00�
39 %�
�
2002-2003�
12�
- 43 %�
12'046.20�
- 64 %�
35�
+ 13 %�
207'599.00�
65 %�
�
2003-2004�
12�
0 %�
13'125.25 �
+ 9 %�
28�
- 20 %�
162'482.20�
- 22 %�
�
2004-2005�
14�
+ 17 %�
16'758.00�
+ 28 %�
32�
+ 14 %�
220'526.40�
+ 36 %�
�
2005-2006�
14�
+ 0 %�
14'854.00�
- 11 %�
38�
+ 16 %�
186'562.40�
- 15 %�
�
2006-2007�
13�
- 8 %�
23'266.00�
+ 57 %�
33�
- 13 %�
165'469.90�
- 11 %�
�
2007-2008�
14�
+ 8 % �
29'282.00�
+ 25 %�
29�
- 12 %�
134'019,75�
- 19 %�
�
2008-2009�
25�
+ 79%�
31'224.00�
+ 7%�
35�
+ 21%�
125'173.60�
-7%�
�
2009-2010�
18�
- 38 %�
32'514.00�
+ 4 %�
23�
- 34 %�
101’306.00�
- 19 %�
�
2010-2011�
19�
+ 6 %�
35'610.00�
+ 10 %�
25�
+ 9 %�
116'960.21�
+ 15 %�
�
2011-2012�
14�
- 26 %�
39'548.00


�
+ 11 %�
23�
- 9 %�
66’575.00�
- 43 %�
�
 








